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Recrutement d’un cabinet d’expertise pour l’élaboration des notices d’impact environnementales et sociales (NIES) et des plans de gestion environnementaux et sociaux (PGES) du programme Awkar Phase I
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1. Le gouvernement mauritanien a mobilisé un financement auprès de la banque africaine de développement (BAD) pour l'exécution de la première phase du Programme de Développement Inclusif des Filières de l'Élevage dans la zone de l'Awkar (Programme Awkar – Phase I). En sa qualité de maitre d’ouvrage, le ministère de l’Elevage prévoit d’implémenter le programme Awkar à travers une unité de gestion qui s’appuie sur une cellule technique régionale, toutes deux rattachées au ministre de l’Elevage. 
2. La Phase 1 du Programme Awkar constitue une réponse stratégique et structurante visant à répondre aux défis multidimensionnels auxquels est confronté le secteur agropastoral en Mauritanie. Il s'inscrit dans le cadre stratégique national de la Stratégie de Croissance Accélérée et de Prospérité Partagée (SCAPP) 2016-2030, s'alignant spécifiquement sur le levier visant à promouvoir une croissance forte, durable et inclusive, par l'accroissement des retombées du secteur de l'élevage. Au niveau sectoriel, il contribue à la mise en œuvre du Plan National de Développement de l'Élevage (PNDE) 2018-2025, dont l'objectif est d'augmenter durablement les productions animales pour réduire l'insécurité alimentaire et favoriser une croissance accélérée. 
3. Il convient de préciser que le secteur de l'élevage demeure un des grands piliers de l'économie nationale : il génère 9,8 % du PIB, constitue la deuxième source d'emplois (employant 11 % de la population active) et fournit un revenu à près des deux tiers de la population (60 à 70 %). Cependant, il est largement de type extensif, caractérisé par une faible productivité et un très faible niveau de transformation, le rendant peu compétitif. Le secteur est freiné par des contraintes alimentaires, hydriques, sanitaires, génétiques et les effets croissants du changement climatique.
En adoptant une approche intégrée, le Programme Awkar (Phase 1) vise à atteindre quatre objectifs majeurs : 
· Valoriser économiquement la filière viande rouge en développant des produits à haute valeur ajoutée.
· Renforcer la souveraineté alimentaire par le développement de la filière lait.
· Améliorer la gestion rationnelle et durable des ressources et de la santé animale. 
· Réduire les facteurs de fragilité et d’insécurité dans l'Est du pays.

Objectif de développement du projet 
4. La phase 1 du programme Awkar a pour objectif de valoriser les ressources agropastorales dans la partie nord-est (Dahr) de la région du Hodh Chargui afin d’une part de renforcer la sécurité alimentaire et nutritionnelle et la contribution du secteur de l’élevage au développement économique et sociale du pays, et d’autre part de rendre les moyens de subsistance dépendant de l'élevage résilients au changement climatique. De manière spécifique, le projet contribuera à l’accroissement de la production et de la productivité, à la transformation et à l’accès des produits animaux aux marchés nationaux et internationaux, à renforcer la résilience des communautés agropastorales ainsi que la promotion de l’entreprenariat des jeunes et des femmes. Cela, tout en tenant compte des principes d’inclusion et “ne pas nuire” ainsi que d’une approche préventive pour éviter que le projet ne suscite une aggravation de la situation initiale, notamment en matière d’émergence de conflits. Les actions de modernisation et de transformation du système de gestion des ressources animales prévues dans ce projet d’investissement permettront d’avoir une plus grande valeur ajoutée et d’augmenter la production et la productivité pour une gestion plus durable. Enfin, la mise en œuvre du projet contribuera à accroitre la part du secteur de l’élevage au PIB tout en respectant l’environnement. 



Composante et sous composante

5. Le projet est articulé autour de trois (03) composantes incluant deux composantes opérationnelles et une composante dédiée au pilotage de la mise en œuvre des activités du projet telles que sommairement présentées dans le tableau ci-dessous :

	Composante
	Sous composantes

	Développement des infrastructures agropastorales et socioéducatives de base
	Mise en place des infrastructures de production ;
Mise en place des infrastructures de valorisation et de commercialisation ;
Mise en place des infrastructures socio-éducatives de base ; 

	[bookmark: _Hlk216421702]Développement des Chaines de valeur et promotion de l'entreprenariat féminin et des jeunes
	Accroissement de la production et de la productivité ; 
Promotion de la transformation et de l'entreprenariat féminin et des jeunes ;
Appui institutionnel et à la structuration des acteurs de l’élevage ;

	Coordination et Gestion du projet
	Appui au pilotage du projet, à la gestion, au suivi et à l’évaluation du projet (y compris la mise en œuvre et suivi des mesures E&S) 



Zone d’intervention :
6. La zone d’intervention du programme est limitée à la wilaya du Hodh Chargui et en particulier aux deux moughataa de Walata, Nbeiket Lahwach ainsi que la commune de Néma.

Groupes cibles du programme Awkar
7. Les groupes cibles du programme Awkar sont constitués essentiellement des (i) éleveur(se)s transhumants et agropasteurs, (ii) acteurs des trois filières viande rouge, lait et cuir, (iii) chevillard(e)s, (iv) fermier(es), (v) organisations socio-professionnelles d’élevage, (vi) PME/PMI des services au secteur de l’élevage, de la transformation, et de la distribution, avec un focus sur celles appartenant et gérées par les femmes ainsi que les jeunes (femmes et hommes) (vii) et services publics en charge de l’élevage ainsi que les départements en charge du développement de l’élevage au sein du conseil régional de Hodh Chargui et les autres collectivités territoriales ciblées. Le projet prévoit de toucher environ 100 440 bénéficiaires directs et 334 178 de bénéficiaires indirects

Impact et effets attendus du programme Awkar
11. La présente phase du programme Awkar est structurée pour produire les effets majeurs suivants :
· La résilience des communautés agropastorales de la zone de la phase 1 au changement climatique et aux aléas externes est renforcée par l’aménagement des infrastructures de production et socio-éducatives ;
· La productivité et la production sont durablement accrues ;
· L’accès des produits animaux transformés aux marchés nationaux et internationaux est augmenté.




II. Justification de l’activité :

La mise en œuvre de la première phase du programme Awkar implique la réalisation de diverses infrastructures agropastorales (forages, station vétérinaire, marchés à bétail, mini-laiteries, etc.) essentielles à la valorisation des ressources agropastorales de la zone de l'Awkar Dhar. Sur la base de l’étude d’impact global réalisé au moment de l’évaluation, le programme a été classé dans la catégorie 2 en matière d’impact environnemental. A noter que la sensibilité écologique de la zone de l’Awkar et la complexité des dynamiques sociales des communautés riveraines exigent une vigilance particulière.
Cette mission répond à l’impératif de décliner les orientations environnementales globales en analyses d'impact localisées pour chaque site d'intervention. En synchronisant les sauvegardes avec les études techniques, le Programme Awkar sécurise la durabilité écologique et sociale de ses infrastructures. 
Cette approche garantit non seulement l’adhésion des populations locales, mais assure également une conformité rigoureuse avec le cadre légal mauritanien et les standards du système de sauvegardes Intégré (SSI) de la BAD.

III. Référence au PTBA 2026 :

Cette mission s’inscrit dans le cadre de l’exécution du plan de travail et budget annuel (PTBA) 2026 du programme Awkar, spécifiquement sous la ligne budgétaire dédiée aux notices d’impact environnemental et social du programme et à la conformité environnementale et sociale des infrastructures de la Phase I.

IV. Objectif général du recrutement :

L’objectif du présent recrutement est de sélectionner un bureau d’études spécialisé dans le cadre d’un contrat-cadre destiné à accompagner le Programme Awkar – Phase 1 dans la réalisation des Notices d’Impact Environnemental et Social (NIES) et des Plans de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) des infrastructures et investissements prévus par le Programme.

Dans le cadre de ce contrat-cadre, le Programme Awkar sollicitera, au fur et à mesure de ses besoins, la réalisation des études environnementales et sociales requises pour les différentes infrastructures programmées (forages, marchés à bétail, centres de collecte, ouvrages hydrauliques, pistes, infrastructures communautaires, etc.). Le bureau d’études devra être en mesure d’intervenir dans les délais impartis, sur les sites désignés par le Programme et conformément aux termes de référence spécifiques qui lui seront transmis pour chaque mission.

Le cabinet retenu aura pour mission de produire des NIES et des PGES conformes à la réglementation nationale ainsi qu’aux exigences environnementales et sociales de la Banque Africaine de Développement (BAD), afin de garantir que chaque investissement soit conçu, réalisé et exploité dans le respect de l’environnement, de la santé, de la sécurité et des intérêts des communautés locales.

À travers cette approche, le Programme Awkar vise à intégrer les considérations environnementales et sociales dès la phase de conception des infrastructures, à prévenir et atténuer les risques potentiels associés aux investissements et à promouvoir une mise en œuvre durable des activités au bénéfice des communautés agropastorales de l’Awkar Dhar.

V. Objectifs spécifiques :

Pour atteindre cet objectif général, le bureau d'études devra remplir les missions spécifiques suivantes :
· Identifier les impacts directs, indirects et cumulatifs de chaque ouvrage sur l'écosystème fragile de l'Awkar et sur le mode de vie des populations riveraines ;
· Veiller au respect strict du code cadre de l’environnement (Loi 2000-045), du code pastoral (Loi 2000-044) et de la sauvegarde opérationnelle 1 (SO1) de la BAD ;
· Mener des consultations inclusives pour prévenir les conflits d’usage (notamment autour des points d'eau) et favoriser l'adhésion des bénéficiaires ;
· Collaborer avec les ingénieurs des bureaux d’études techniques (génie civil/rural) pour ajuster les variantes techniques (localisation, matériaux, emprise) en fonction des sensibilités environnementales ;
· Traduire les recommandations des notices d'impact en clauses contractuelles claires et budgétisées dans les dossiers d’appel d’offres (DAO).

VI. Activités principales du Bureau : 

Le cabinet interviendra selon un mode de mobilisation à la demande. Ses activités se structureront comme suit :
A. Phase de diagnostic et de cadrage
· Mobilisation rapide : Déployer un expert sur site dès la réception de l'ordre de mission émis par l’UGP du programme ;
· Examen de cohérence : Analyser les dossiers techniques (APS/APD) pour comprendre les spécificités de l'infrastructure projetée ;
· Caractérisation du milieu : Identifier la sensibilité du site (types de sols, couloirs de transhumance, zones de pâturage).
B. Phase de consultation et de collaboration
· Enquêtes sociales : Réaliser des entretiens avec les autorités locales, les représentants des OSP, les organisations des éleveurs ou pasteurs, les coopératives et les groupes de femmes ;
· Ateliers de travail "concomitants" : Participer à des séances de travail avec les bureaux chargés des études techniques pour valider ou corriger l'implantation de l'ouvrage selon les contraintes E&S.
C. Phase de rédaction et de planification
· Élaboration de la NIES : Rédiger la notice détaillant les impacts potentiels (poussières, bruit, gestion des déblais, hygiène, etc.) ;
· Conception du PGES : Établir un plan de gestion listant les mesures d'atténuation, les indicateurs de suivi, les responsables et le coût de mise en œuvre ;
· Intégration contractuelle : Rédiger le cahier des clauses environnementales et sociales (CCES) spécifique à l'ouvrage.

VII. Résultats attendus

1. Validation des NIES et PGES pour chaque infrastructure conformément aux exigences de la BAD et de la réglementation nationale notamment la DECE ;
2. Intégration effective des mesures environnementales et sociales dans les études techniques et les DAO ;
3. Réduction des risques environnementaux, sociaux et des conflits liés aux travaux ;
4. Mise en place d’un mécanisme simple de suivi environnemental et social des infrastructures ;
5. Renforcement de la participation communautaire et de l’inclusion des groupes vulnérables ;
6. Prise en compte des mesures d’adaptation au changement climatique et de durabilité des ouvrages ;
7. Renforcement des capacités des communes, services techniques et comités de gestion ;
8. Amélioration du système de reporting et maintien de la conformité du Programme AWKAR aux normes SSI 2023 de la BAD.

VIII. Lieu de déroulement et activités nécessitant des NIES

L'étude se déroulera dans la zone d’intervention du programme, à savoir l'Awkar Dhar, et plus précisément sur chaque site identifié pour l’implantation d’infrastructures agropastorales. 
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	Infrastructures
	Nombre
	Travaux et équipements

	Pôle d’Amélioration des Pratiques d’Élevage de Dahr (PAPED)
	1
	· Installation de clôtures (fil barbelé, barrières modulables, haies vives).
· Construction de forages équipés, châteaux d’eau et systèmes solaires.
· Mise en place d’abreuvoirs et d’ateliers techniques.
· Étable laitière, station d’élevage de petits ruminants.
· Unités d’embouche bovine, cameline, ovine et caprine.
· Unité de traite du lait.
· Mini-laiterie, mini-boucherie, mini-tannerie.
· Bloc social (hébergement, infirmerie, restaurant).
· Hangars de stockage et ateliers.
· Station de traitement des déchets et hangar de stockage du fumier.
· Matériel agricole (tracteur, pulvérisateur, faucheuse…).
· Drones, véhicules et unité mobile d’incendie.
· Systèmes solaires, mini-éolienne et groupe électrogène de secours.
· Pépinières (production de plants), système FVH.

	Zones Communautaires de développement de l’élevage (ZOCODEV)
	2
	· Deux forages équipés de réservoirs surélevés et d’abreuvoirs ;
· Deux entrées aménagées, comprenant un bassin de désinfection, un enclos de quarantaine et des parcs de vaccination ;
· Un bloc administratif et de services, incluant : (des bureaux, un poste vétérinaire, une salle de réunion) ;
· Une étable laitière destinée à l’entretien et à la reproduction des vaches laitières ;
· Une étable d’embouche bovine avec animaux en stabulation et alimentation à l’auge ;
· Une étable d’embouche cameline avec animaux en stabulation et alimentation à l’auge ;
· Une étable d’embouche ovine et caprine avec animaux en stabulation et alimentation à l’auge ;
· Un hangar de stockage des fourrages et des aliments concentrés ;
· Une station de traitement des déchets, comprenant un hangar pour le stockage et le compostage du fumier ;
· Un système d’irrigation, de préférence goutte-à-goutte ou à pivot ;
· Un équipement de mobilité, notamment un quad avec dispositif de traction ;
· Du matériel pour l’installation d’une pépinière de 10 000 plants ;
· Un système d’énergie renouvelable, combinant panneaux solaires et/ou dispositifs éoliens ;
· Un système de mini-éoliennes, installables sur les toits des infrastructures.

	Stations pastorales (SP)	
	7
	· Des forages équipés de systèmes de pompage hybrides, combinant différentes sources d’énergie afin d’assurer une disponibilité durable de l’eau ;
· Des postes vétérinaires comprenant des salles multiservices, ainsi que des espaces de stockage et de vente d’aliments pour bétail ;
· Des parcs de vaccination destinés à faciliter les campagnes sanitaires et le suivi du cheptel ;
· Des systèmes d’énergie renouvelable, notamment solaire et mini-éolien, permettant d’assurer l’alimentation énergétique des infrastructures de manière durable et respectueuse de l’environnement.

	Marchés à bétails
	3
	· 01 enclos de vente avec abreuvoirs ; 
· 01 clôture métallique ; 
· 03 parcs d’attente avec abreuvoirs ; 
· 01 bloc administratif avec bureaux, magasin d’aliment, poste vétérinaire, guichet de perception de taxes et sanitaires ; 
· 01 logement de gardien ; 
· 01 hangar bétonné pour abris de commerçants et éleveurs ;
· 01 quai d’embarquement avec couloir de rétention, bascule et rampe ; 
· 01 forage avec château ; 
· 01 système de stockage de déchets ; 
· 01 parc de vaccination ; 
· 01 parc de quarantaine ; 
· 01système d’énergie renouvelable solaire et min éolienne.

	Pistes rurales
	190 km
	· Reprofilage ; 
· Signalisation ;
· Fixation des dunes (mécaniques et biologiques).

	Infrastructures hydrologiques (Les activités de construction des BCER et d’infrastructures de stockage des eaux de surface)
	5
	· Trois (3) Bassins de Collecte des Eaux de Ruissellement (BCER), constitués chacun d’une digue principale, d’un chenal d’amenée consolidé, d’un bassin de sédimentation en amont et d’une rampe d’accès.
· Deux (02) mares surcreusées d’une capacité de 5000 m³ chacune

	Abattoir de Néma 
	1
	· Réhabilitation des bâtiments existants de l’abattoir ;
· Réhabilitation des murs de clôture périphériques ;
· Construction d’un bloc administratif et logistique comprenant : (des bureaux administratifs, un magasin de stockage, un poste de sécurité).
· Installation d’une chambre froide ;
· Mise en place d’un système hybride d’alimentation électrique combinant : (des panneaux solaires, un groupe électrogène) ;
· Aménagement des installations nécessaires à la gestion des déchets solides et liquides issus des activités d’abattage.
· Équipements d’abattage et de dépouillement ;
· Équipements de manutention et de transport des carcasses ;
· Matériel de stérilisation ;
· Matériel de nettoyage et d’entretien des locaux ;
· Bascule aérienne ;
· Chambre froide et équipements associés ;
· Équipements du système solaire et groupe électrogène de secours.

	Les aires d’abattage
	4
	· Parc d’attente pour le bétail ;
· Dalle d’abattage bétonnée et cimentée avec légère pente pour l’écoulement des effluents ;
· Toiture couvrant la zone d’abattage pour protection contre les intempéries ;
· Local pour inspection vétérinaire ;
· Crochets et treuils pour la suspension des carcasses ;
· Paillasses de dépouillement ;
· Unité de traitement des déchets, incluant une fosse compostière pour la gestion des sous-produits organiques ;
· Sanitaires pour les travailleurs et le personnel vétérinaire ;
· Clôture de délimitation et sécurisation de l’aire ;
· Forage ou puits amélioré pour l’approvisionnement en eau ;
· Unité de collecte et de prétraitement des peaux ;
· Étal de boucherie pour la vente au détail de la viande.

	Tannerie pilote à Nema
	1
	· Activités physiques
· Construction d’une tannerie pilote à proximité de l’abattoir de Néma.
· Construction de locaux de tri, de traitement et de stockage des peaux et cuirs.
· Construction d’un magasin de stockage des intrants.
· Mise en place d’un réseau de collecte et de traitement des eaux usées.
· Installation d’un système d’air comprimé et de production d’eau chaude.
· Mise en place d’une unité de gestion des déchets chimiques (après étude complémentaire).
· Raccordement aux réseaux d’eau et d’électricité de l’abattoir.
· Équipements
· Coudreuses.
· Foulons.
· Machines de mise au vent.
· Écharneuse.
· Chaîne de séchage en hauteur.
· Palissonneuse.
· Lunetteuse.
· Dépoussiéreuse.
· Mesureuse électrique.
· Chariots de transport des peaux.

	Infrastructures de collecte de lait et les mini-laiteries.
	8
	· Construction et équipement de trois (03) mini-laiteries ;
· Construction et équipement de cinq (05) mini-centres ;
· Locaux techniques (réception, traitement, conservation et commercialisation du lait) ;
· Locaux annexes (vestiaires, salles de réunion et blocs sanitaires) ;
· Un système solaire ;
· Équipements de conservation et de stockage sous froid ;
· Aires de collecte, de contrôle qualité et de lavage ;
· Installation de tanks réfrigérés et autres équipements de traitement et de conservation du lait ;
· Acquisition de moyens de transport adaptés à la collecte et à l’acheminement du lait.




IX. Étendue de prestations / consistance des activités
La mission du cabinet consiste à fournir une expertise complète en ingénierie environnementale et sociale pour chaque sous-projet identifié. Les prestations s'articulent autour de cinq axes majeurs :

A. État des lieux et analyse de la situation initiale (Baseline)
Caractérisation biophysique : Analyse de la zone d'emprise (topographie, type de sol, présence de points d'eau, vulnérabilité à l'érosion ou à l'ensablement) ;
Diagnostic socio-agropastoral : Identification des usagers du site, des dynamiques de transhumance, des couloirs de passage et des risques de conflits entre éleveur semi sédentaire et pasteurs (en lien avec le code pastoral) ;
Inventaire des enjeux : Identification de tout élément patrimonial, culturel ou écosystémique sensible sur le site ou à proximité immédiate.

B. Évaluation des impacts environnementaux et sociaux
Impacts en phase de chantier : Analyse des nuisances liées aux travaux (poussières, bruit, gestion des huiles de vidange, base-vie, provenance des matériaux de construction (zones d’emprunt)) ;
Impacts en phase d'exploitation : Analyse des effets du fonctionnement de l'infrastructure (ex: gestion des déchets biomédicaux/biologiques pour une station vétérinaire, gestion des eaux usées pour une laiterie, pression sur la ressource en eau pour un forage) ;
Analyse de genre et vulnérabilité : Évaluation de l'impact de l'ouvrage sur l'accès des femmes et des groupes vulnérables aux ressources et opportunités du programme Awkar.
C. Élaboration du plan de gestion environnementaux et Sociaux (PGES)
Mesures d'atténuation : Définition de mesures concrètes pour supprimer, réduire ou compenser les impacts négatifs ;
Programme de surveillance et de suivi : Établissement d'un tableau de bord incluant des indicateurs de suivi, les fréquences de contrôle et les responsabilités (Communes, UGP, CTR/Expert en GES et les services techniques régionaux) ;
Estimation budgétaire : Évaluation du coût de mise en œuvre des mesures de sauvegarde pour chaque site ;
D. Appui à la passation des marchés (dossiers d'appel d'offres)
Cahier des clauses environnementales et sociales (CCES) : Rédaction d'un document contractuel spécifique à insérer dans le DAO de l'entreprise de travaux ;
Fiches de conformité : Élaboration de fiches types pour le contrôle des chantiers (respect de l'hygiène, sécurité des ouvriers, remise en état du site après travaux).

La NIES devra inclure : 
· Des mesures d’atténuation hiérarchisées ; 
· Un plan de suivi environnemental et social ; 
· Une définition claire des responsabilités ; 
· Un budget et un calendrier réalistes ; 
· Un plan de renforcement des capacités. 

A titre indicatif la NIES comportera notamment :  
· Résumé non technique décrivant les résultats des NIES comme pertinents pour les décideurs et les gestionnaires ; 
· Résumé non technique qui résume les résultats des NIES d'une manière qui peut être facilement comprise par les acteurs locaux de préférence en langue arabe;  
· Législation, Cadre juridique et Institutionnel 
· Description des activités du projet 
· Situations existantes sans le projet 
· Qualité de l’air et du bruit ;
· Flore et faune ; 
· Environnement terrestre (topographie, géologie, hydrologie…) ;
· Environnement économique et socioculturel ; 
· Evaluation des risques. 
· Les principaux éléments de l’état initial du milieu physique, biologique, humain et socioéconomique 
· Les impacts positifs et négatifs du projet sur milieu physique, biologique et humain lors des différentes phases du projet ;  
· Estimation des catégories et des quantités de résidus, d’émissions, et de nuisances susceptibles d’être générées lors de différentes phases de réalisation et d’exploitation du projet (dèches solides, rejet liquide, chaleur, bruits, radiation, vibrations, odeurs, fumées …) ; 
· Analyse des alternatives dans le cadre du projet 
· Plan de gestion environnementale et sociale (PGES) comprenant les détails et les coûts des mesures d’atténuation.  
· Mesures d’atténuation et de réduction des impacts : 
· Modalités de réalisation des mesures arrêtées et coûts ;
· Mesures de contrôle de la pollution ; 
· Développement et formation.
· Plan de suivi environnemental et social (PSES) définissant les paramètres à suivre et les actions correspondantes à réaliser ; 
· Modalités de consultation et de participation du public.

X.  Démarche méthodologique proposée
Le cabinet devra adopter une approche itérative et concomitante, calée sur le rythme des études techniques de génie civil/rural. La méthodologie se décline en quatre étapes clés : 
Étape 1 : Phase de préparation et de coordination technique
Dès réception de la demande de mobilisation du Programme Awkar, le consultant devra : 
· Récupérer les avant-projets (APS/APD) fournis par les bureaux d'études techniques ;
· Convenir d'un calendrier d'intervention coordonné avec les experts techniques pour effectuer les descentes de terrain ensemble.
Étape 2 : Investigations de terrain et approche participative
Le cabinet privilégiera une démarche inclusive pour assurer l'appropriation locale :
· Consultations publiques : Réalisation de focus groups avec les bénéficiaires et les autorités communales ;
· Validation du site : Vérification sur place que l'implantation proposée par les ingénieurs ne perturbe pas un couloir de transhumance (code pastoral) ;
· Outils de collecte : Utilisation de grilles de screening environnemental standardisées conformes au SSI 2023 de la BAD.
Étape 3 : Interaction et arbitrage technique (Le "Bouclage")
C’est l’étape cruciale de la concomitance. Le consultant environnemental et social doit :
· Proposer toute modifications aux ingénieurs si l'impact environnemental est jugé critique ;
· Valider les quantités prévues dans le Devis Quantitatif et Estimatif (DQE) pour les aspects environnementaux (clôtures, plantation d'arbres, systèmes de traitement des eaux).
Étape 4 : Reporting et contrôle qualité
Rédaction de la notice d’impact environnemental et social (NIES) en français 
Présentation des conclusions lors d'une séance de validation interne avec l'UGP du programme ;
Appui au dépôt et au suivi du dossier auprès de la Direction d’Evaluation du Contrôle Environnemental pour l'obtention des quitus.

XI. Spécification des livrables à chaque mobilisation
Chaque sollicitation du bureau d'études pour une infrastructure (ou une grappe d'infrastructures) donnera lieu à la production de documents spécifiques. Ces livrables ne sont pas de simples formalités administratives, mais des outils d'aide à la décision qui doivent être synchronisés avec les rapports d'ingénierie (APS/APD).
Le cabinet est tenu de fournir :
· Des rapports de terrain consolidés : Preuves des consultations et des caractéristiques réelles du site ;
· Des outils de gestion opérationnels : Les PGES doivent être directement utilisables par le gestionnaire de l'ouvrage (commune ou comité de gestion) ;
· Des documents contractuels : Les clauses E&S pour les entreprises de travaux.

XII. Calendrier des livrables

Le tableau ci-dessous détaille le processus de production à respecter pour chaque mobilisation d'expert déclenchée par l'UGP du programme
	Phase de la mission
	Livrables
	Échéance ou Délai
	Destinataire ou Validateur
	Contenu du livrable

	I. Préparation et cadrage
	Note de cadrage et méthodologie d'intervention
	J + 3 jours (après réception de l'ordre de mission)
	Responsable E&S du Programme Awkar
	Compréhension des enjeux du site, méthodologie de consultation, calendrier des visites de terrain et liste des parties prenantes à rencontrer.

	II. Investigations et diagnostic
	Procès-verbaux (PV) de consultation et Fiche de diagnostic terrain
	J + 8 jours
	UGP/CTR/Expert ES
	PV signés par les autorités locales/communautés, photos du site, coordonnées GPS, analyse de l'état initial (flore, faune, points d'eau, couloirs de transhumance).

	III. Analyse et rédaction
	Rapport provisoire de la NIES et du PGES
	J + 12 jours
	UGP Awkar & Bureau d'études techniques (Génie Civil)
	Analyse des impacts, grille de screening BAD (SO1), mesures d'atténuation, budget du PGES et avis sur la variante technique choisie.

	IV. Finalisation et intégration
	Rapport final NIES/PGES + cahier des clauses environnementales et sociales (CCES)
	J + 17 jours
	UGP & Validation BAD / DECE
	Rapport définitif intégrant les observations, fiches de suivi E&S pour le chantier et clauses contractuelles prêtes pour insertion dans le DAO.

	V. Clôture de la mission
	Note de synthèse pour le rapport trimestriel
	Fin du mois de mobilisation
	Responsable Suivi-Évaluation du Programme
	Résumé succinct des principaux enjeux identifiés et des indicateurs de sauvegarde mis en place pour l'infrastructure concernée.




Précisions importantes sur les délais :
Réactivité : Le délai de J + 0 correspond à la date de signature de l'ordre de service (OS) spécifique à la mission (sur demande de l’UGP transmise au bureau) ;
Concomitance : Le livrable de la Phase III doit impérativement être partagé avec les bureaux d'études chargés du génie civil/rural pour permettre l'ajustement immédiat des devis quantitatifs (DQE) si c’est pertinent ;
Validation : L'UGP dispose de 5 jours ouvrables pour faire ses commentaires sur le rapport provisoire. Le cabinet dispose ensuite de 3 jours pour soumettre la version finale.
Format : Tous les livrables seront fournis en version électronique (Word et PDF) et en trois (03) exemplaires physiques pour la version finale.

Le non-respect de ce calendrier pour une infrastructure donnée peut entraîner des pénalités de retard ou la remise en cause du contrat annuel, étant donné l'impact direct sur le lancement des appels d'offres pour les travaux.

XIII. Qualifications du cabinet et profils des experts
Qualifications du cabinet
Le cabinet ou bureau d’études devra répondre aux critères suivants :
· Justifier d’au moins huit (8) ans d’expérience dans les études environnementales et sociales, le développement rural ou les infrastructures agropastorales.
· Avoir réalisé au moins cinq (5) EIES, NIES ou études similaires au cours des cinq (5) dernières années.
· Disposer d’une bonne connaissance de la réglementation environnementale et sociale en vigueur en Mauritanie ainsi que des exigences de la Banque Africaine de Développement (BAD).
· Démontrer une expérience dans la conduite de consultations publiques, d’enquêtes socio-économiques et de missions de terrain en milieu rural.
· Disposer des ressources humaines et des moyens logistiques nécessaires à la réalisation des missions dans les délais requis.
· Fournir des attestations de bonne exécution ou de services faits relatives à des missions similaires.
Profil des experts du cabinet
Le cabinet doit proposer une équipe composée au minimum de deux (2) experts répondant aux critères suivants :
· Chef d’équipe / Expert en sauvegardes environnementales :
· Formation : Bac+5 en Sciences de l’Environnement, Gestion des Ressources Naturelles, Génie Rural ou équivalent.
· Expérience générale : Au moins dix (10) ans d’expérience professionnelle en gestion environnementale et sociale.
· Expérience spécifique : 
· Au moins cinq (5) ans d’expérience dans la réalisation d’EIES/NIES
· Une expérience dans le cadre de projets financés par la BAD, la Banque mondiale ou d’autres bailleurs constitue un atout.
· Une expérience dans la préparation des documents contractuels environnementaux et sociaux pour les entreprises de travaux sera également un atout.
· Références :
· Au moins trois (3) références attestées d’EIES/NIES réalisées au cours des cinq (5) dernières années.
· Fournir les attestations de bonne exécution ou de services faits.
· Sociologue / Expert social
· Formation : Bac+5 en Sociologie, Sciences sociales, Développement rural ou équivalent.
· Expérience générale : Au moins cinq (5) ans d’expérience professionnelle dans le domaine social ou de la gestion environnementale et sociale.
· Expérience spécifique :
· Au moins cinq (5) ans d’expérience dans les évaluations environnementales et sociales de projets d’infrastructures, notamment agropastorales.
· Expérience en mobilisation communautaire, consultations publiques, enquêtes socio-économiques, collecte de données de terrain et suivi des mesures environnementales et sociales.
· Références : Fournir les attestations justifiant la participation à des missions similaires.
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